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EN DÉPIT DE PLUSIEURS MESURES PRÉVENTIVES MISES EN PLACE 

Le nombre de toxicomanes est appelé 
à augmenter

Salima Akkouche -
Alger (Le Soir) - Kif,
haschich, zetla, cannabis,
madame courage, autant
de noms donnés aux psy-
chotropes consommés par
la jeunesse algérienne.
Lors de son passage hier
au forum de radio El-
Bahdja, le directeur géné-
ral de l’Office national de
lutte contre la toxicomanie
a appelé les parents à
exercer un contrôle rigou-
reux sur leurs enfants pour
leur éviter de tomber dans
le piège de la toxicomanie
qui prend de l’ampleur
même parmi les filles. Tout
en déclarant que 22 000
personnes sont déférées
devant les tribunaux

chaque année pour
consommation de drogue,
et que 83,59% de ceux
impliqués dans des affaires
de trafic de drogue en
Algérie sont âgés de moins
de 35 ans, Abdelmalek
Sayeh dira que le nombre
de toxicomanes sera plus
important dans les années
à venir. 

Il a expliqué qu’en rai-
son des frontières que
nous avons avec le Maroc,
pays producteur de
drogue, l’Algérie est deve-
nue un marché prospère
pour les trafiquants qui y
font une halte pour vendre
leur marchandise.
L’important dispositif de
contrôle que rencontrent

les narcotrafiquants au
niveau des frontières euro-
péennes et le fait qu’ils ne
trouvent pas où écouler
leurs marchandises suite à
la concurrence qui existe
après que des pays
comme la France et le
Portugal se soient mis à
cultiver du cannabis, font
de l’Algérie un pays
consommateur de drogue.
«Si on baisse notre vigilan-
ce, on deviendra un pays
qui cultive du cannabis»,
avertit l’invité de la radio. 

Il annoncera une pano-
plie de mesures prévues
au profit des toxicomanes,
notamment la mise en ser-
vice prochaine de 15 nou-
veaux centres de désin-
toxication dans différentes
wilayas, ainsi que le lance-
ment d’une deuxième stra-
tégie nationale (2009-
2014) de prévention, qui va
s’appuyer sur les données
d’une enquête sur la pré-
valence de la drogue et l’iti-

néraire de sa consomma-
tion, qui est en cours de
réalisation. 

Soulignons que
l’Algérie, à travers la loi du
18-04 du 25 décembre
2004 relative à la préven-
tion et à la répression de
l’usage et du trafic de

drogue et de substances
psychotropes, considère
qu’il est préférable de trai-
ter le toxicomane en tant
que malade et non en tant
que délinquant.
Abdelmalek Sayeh
convient que l’Etat a mis le
paquet en matière de pré-

vention pour faire face à ce
fléau. L’invité de la radio
estime qu’il est tout à fait
possible de diminuer le
nombre de consomma-
teurs à condition que les
toxicomanes ne consom-
ment pas de la cocaïne. 

S. A.

Par dépendance ou par simple frime, les consom-
mateurs de drogues et autres psychotropes ont fait
leur apparition même dans le milieu scolaire.
Abdelmalek Sayeh, directeur général de l’Office
national de lutte contre la toxicomanie, qui a reconnu
que de la drogue circule dans nos villes, soutient que
le nombre de consommateurs est appelé à augmen-
ter. 

«Au cas où on nous imposera la candida-
ture de Menadi pour les prochaines élec-
tions du syndicat de notre entreprise,
nous déclarerons une grève générale illi-
mitée qui paralysera le complexe», a
menacé Smaïl Kouadria, secrétaire
général par intérim du syndicat du com-
plexe Arcelor Mittal El Hadjar (Annaba).
Au cours d’un rassemblement de plus de
4 000 travailleurs du complexe, tenu hier,
à l’appel de ce dernier, la pression exer-
cée ces derniers jours par l’une des deux
parties en conflit ouvert au sein de cette
importante entreprise industrielle, est
montée d’un cran. Prenant la parole,
celui-ci a stigmatisé les agissements de
la partie adverse dont le chef de file n’est
autre que Aïssa Menadi, l’actuel député à
l’Assemblée populaire nationale (APN) et

secrétaire général du syndicat de cette
entreprise. «La relation de travail qui liait
Menadi avec Arcelor Mittal est rompue
depuis son élection au Parlement, et de
ce fait, il n’a plus rien à voir avec le syn-
dicat»,  affirme Kouadria. «Aujourd’hui
nous nous réunissons en assemblée
générale des travailleurs pour  signer la
chute de l’empire Menadi, de ses fils et
de ceux qui gravitent autour de lui. Le
complexe d’El Hadjar n’est pas un royau-
me. Il appartient aux travailleurs et à eux
seulement», martèlera Kouadria, sous
les applaudissements des travailleurs
représentant les différents ateliers, au
nombre d’une vingtaine, en plus de ceux
de la direction de l’approvisionnement,
qui emploie à elle seule, au sein de ses
différents départements, près d’un millier
de personnes. Qualifiant la situation du

complexe d’intenable car marquée par
«la corruption, le favoritisme et les passe-
droits». Pour Kouadria, «le syndicat de
l’entreprise est défaillant. Le conseil syn-
dical n’active plus qu’avec 11 membres,
alors qu’initialement ils étaient 34. C’est
pour remédier à cette situation que nous
avons demandé le renouvellement du
conseil», a-t-il précisé.  Révélant que
«40% des bénéfices de l’entreprise sont
engloutis par la corruption», le secrétaire
général par intérim invite son adversaire
à cesser de se mêler des affaires du syn-
dicat. 
Kouadria, qui se considère désormais
comme «porte-parole officiel des tra-
vailleurs» et non plus secrétaire général
par intérim, avait soumis auparavant une
requête dans ce sens à l’approbation des
travailleurs présents. A l’issue de ce ras-

semblement, les centaines de travailleurs
qui y ont assisté ont regagné dans le
calme leur lieu de travail. Dans un point
de presse animé par Kouadria, au siège
du syndicat de l’entreprise, ce dernier a
fait savoir que jusqu’à la date d’aujour-
d’hui (hier, dimanche), «nous n’avons
reçu aucune instruction officielle de la
Centrale syndicale. On nous a seulement
notifié que le député et syndicaliste de
Annaba, M.Tayeb Hmarnia, a été chargé
par Sidi Saïd de se rendre à Annaba pour
régler le problème». Aux dernières nou-
velles, son adversaire Menadi, égale-
ment président de l’équipe de football de
l’USM Annaba, a décidé de contre-atta-
quer. Il a annoncé l’organisation, aujour-
d’hui, lundi, d’une conférence de presse,
au siège de l’équipe, situé à la Tabacoop.  

A. Bouacha

TINDOUF

Saisie de 5,7 tonnes de drogue 
Les gendarmes gardes-frontières relevant du 10e groupement de Hassi-Khabi ont

saisi, hier, aux environs d’une heure du matin, 5 739 kg de résine de cannabis trans-
portés par des narcotrafiquants. «Agissant sur information faisant état du passage de
contrebandiers dans la région, les gendarmes relevant des gardes-frontières de
Hassi-Khebbi ont mis en place un dispositif d’embuscades. 

Le 10 mai 2009 à une heure du matin, alors que des contrebandiers à bord de trois
véhicules ont refusé d’obtempérer aux sommations, les gendarmes ont ouvert le feu
dans leur direction, immobilisant sur les lieux deux véhicules», indique un communi-
qué de presse du commandement de la Gendarmerie nationale. 

Selon ce communiqué, les individus qui étaient à bord des deux véhicules ont pris
la fuite vers le territoire marocain dans le troisième véhicule. «Pour éviter d’être inter-
ceptés, ils ont dû jeter par-dessus bord une quantité de kif traité.» 

En plus de la drogue, les gendarmes ont saisi un fusil mitrailleur ainsi que deux
grands fûts de carburant. Depuis le début de cette année, les prises dans les régions
de Tindouf et Béchar ont dépassé les 15 tonnes de résine de cannabis.

T. H. 

ARCELOR MITTAL EL-HADJAR

Menace d’une grève générale illimitée

L’UGCAA ET L’UNAT ANNONCENT LA FIN DE LA GRÈVE DES CHAUFFEURS DE TAXI

Les promesses avancées par la tutelle apaisent la colère
des grévistes

Ben Aziz Oran — (Le Soir)  - M.
Kandsi, président du bureau de wilaya de
l’UGCAA (Union nationale des commer-
çants et artisans algériens), section taxi, a
déclaré dans le même contexte, lors d’une
conférence de presse organisée au siège
de son syndicat, que personne ne les
écoutés auparavant. «Nous avons vaine-

ment écrit à plusieurs reprises aux res-
ponsables, mais ce n’est qu’avec cette
grève décidée à l’issue de la dernière
assemblée générale tenue le 27 du mois
écoulé que les autorités locales ont com-
mencé à prendre nos revendications et
problèmes au sérieux», dira-t-il. «Cette
fois-ci, c’est suite à l’instruction du wali, à

qui nous avions adressé une demande
d’audience ce samedi, que le directeur
des transports a accepté de nous recevoir
pour trouver une solution à nos pro-
blèmes», a précisé le même responsable
syndical. 

D’autre part, selon M. Boulenouar, pré-
sident du bureau de wilaya d’Oran de
l’UNAT, «un plan de travail devrait égale-
ment être initié par la Direction des trans-
ports à travers une commission technique,
en collaboration avec les syndicats de
chauffeurs de taxi en vue de réhabiliter les
stations de taxi pour lutter contre les taxis
clandestins qui occupent actuellement les
stations».                                                 

Concernant le problème des agré-
ments, M. Abed Mouad, coordinateur du
bureau de l’UGCAA, dira qu’«en plus du

gel des carnets de places et des agré-
ments de la société des taxis, la Direction
des transports nous a promis de trans-
mettre les dossiers des chauffeurs de taxi
en quête d’un agrément au lieu de la licen-
ce des moudjahidine à la wilaya où leur
étude devrait avoir lieu. Mais vu le nombre
important de ces derniers, il nous a été
proposé de faire passer en premier les
dossiers de ceux qui sont actuellement au
chômage technique, chose que nous
avons accepté». 

M. Kandsi n’a pas écarté l’éventualité
de d’organiser une autre assemblée géné-
rale pour lancer une énième grève dans le
cas où les promesses du wali et de la
Direction des transports ne seraient pas
tenues. 

B. A.

La grève des chauffeurs de taxi, qui a duré une journée et demie, a pris fin
hier à midi. Selon les présidents des deux syndicats de chauffeurs de taxi qui
ont lancé cette grève de deux jours, «c’est grâce à la mobilisation massive de
la corporation que notre action a été réussie», tout en précisant que «c’est  sur
la base de garanties sûres que nous avons reçues, que nous avons demandé
aux grévistes de reprendre  leurs activités. La tutelle nous a promis de solu-
tionner nos problèmes. Cela ne veut pas dire que nous allons cesser notre
lutte syndicale. Au contraire, nous allons poursuivre et nous n’hésiterons pas
à réenclencher une action similaire si ces promesses ne sont pas honorées».


